
                                

 

    

 

 

 

    

 

 

 

 

 
  

  

 

 

 
  

   
   

  
  

 

 

A. GILLES    S. JAUMONET 

Secrétaire général   Secrétaire fédéral 

Lettre ouverte aux affiliés CGSP  de la Région  wallonne  et de la Communauté  française.

Namur, le 3 septembre 2025.

Réforme des  Fonctions  publiques  wallonne et communautaire.

La CGSP lit dans la presse que les Gouvernements wallons et communautaires ont adopté une 
réforme des fonctions publiques wallonne et communautaire.

La CGSP, comme les autres organisations syndicales, a été convoquée le 12  septembre à  un 
Comité commun des Secteurs XVI et XVII ayant à l’ordre du jour la réforme des hauts managers 
des deux fonctions publiques.

Au-delà de l’anecdote que les convocations du Comité XVI et XVII ne comportent pas le même 
nombre de points inscrits à l’ordre du jour, la CGSP s’étonne  de n’avoir à ce jour reçu aucun
texte  pour une réforme  pourtant annoncée depuis plus d’un an.

Elle n’acceptera pas de traiter cet important dossier en urgence et demandera donc le report de 
ce ou ces points  du Comité  commun.

De plus, la CGSP s’insurge contre les Gouvernements wallon et communautaire qui essayent de
créer un écran de fumée en transmettant des rumeurs de suppression du télétravail,  alors que 
les ordres du jour des gouvernements sont muets à ce sujet. Quand la CGSP montre la lune, les 
Gouvernements essaient que l’on regarde le doigt.

La CGSP poursuit son combat dans les instances de négociation, dans la rue et dans les 
tribunaux pour le maintien du Statut, le maintien des pensions publiques  et pour une fonction 
publique de qualité,  au service de la population et non au service des gouvernements.

La CGSP vous appelle à venir manifester  à Namur le 24 septembre prochain  pour la dignité des 
Fonctions  publiques  et contre les casses que les  Gouvernements leur  font subir, pour le Statut
et  son salaire différé,  qui permettent aux fonctionnaires de défendre l’égalité des citoyens par 
rapport à l’emploi public et par rapport aux décisions qui les concernent  et ce,  contre toute 
tentation financière et/ou politique.


